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Le 27 février 2024, le Parlement européen a adopté, par 470 voix pour, 50 contre,
et 105 abstentions, la proposition de règlement relatif à la transparence et au
ciblage de la publicité à caractère politique. Cette proposition de règlement tant
attendue avait été publiée par la Commission européenne en novembre 2021 et
devait entrer en vigueur en avril 2023, à savoir une année avant les élections
européennes de 2024, qui se tiendront du 6 au 9 juin 2024 (voir IRIS 2022-1/12).
Cependant, la procédure législative s'est déroulée plus lentement que prévu et,
en février 2023, le Parlement a adopté un certain nombre d'amendements à la
proposition de règlement (voir IRIS 2023-4/28). En février 2024, le Parlement,
réuni en session plénière, a adopté la proposition de règlement. À la suite de
cette adoption, le Conseil doit lui aussi adopter officiellement le texte, avant qu'il
ne soit publié au Journal officiel de l'Union européenne.

Ce règlement a pour objectif de définir des critères de transparence harmonisés
applicables à la publicité à caractère politique et, surtout, des dispositions
relatives à l'utilisation de techniques de ciblage et de diffusion de messages
publicitaires qui impliquent le traitement de données à caractère personnel. Le
texte adopté par le Parlement comporte 178 pages et le règlement se subdivise
en cinq chapitres principaux : le chapitre I énonce les principales définitions ; le
chapitre II définit les obligations de transparence et de diligence raisonnable pour
les services de publicité à caractère politique ; le chapitre III présente les
dispositions relatives au ciblage et à la diffusion de la publicité à caractère
politique en ligne ; et les derniers chapitres portent sur la surveillance, l'exécution
et l'application des dispositions du règlement. Le texte adopté contient un certain
nombre d'amendements importants apportés à la proposition initiale de la
Commission, et notamment les suivants.

Tout d'abord, une disposition importante sur le contenu éditorial (article 1(2)) a
été ajoutée, selon laquelle les « opinions politiques » et autres « contenus
rédactionnels », qui font l'objet d'une « responsabilité éditoriale », ne sont pas
considérés comme de la publicité à caractère politique « à moins qu'un paiement
spécifique ou une autre rémunération » ne soit prévu par des tiers.
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Deuxièmement, la définition de la publicité à caractère politique comporte
désormais un certain nombre d'exceptions explicites, et notamment le fait qu'elle
n'inclut pas « la présentation des candidats dans des espaces publics déterminés
ou dans les médias expressément prévus par la loi et attribués gratuitement tout
en garantissant une égalité de traitement des candidats ».   

Troisièmement, et ce point est fondamental, un nouvel article 5 « Prestation de
services de publicité à caractère politique dans l’Union » a été ajouté.  L'article
5(2) prévoit qu'au cours des trois derniers mois précédant une élection ou un
référendum organisé au niveau de l'Union européenne ou dans un État membre,
les services de publicité à caractère politique relatifs à cette élection ou à ce
référendum « sont fournis uniquement » à un parrain, ou à un prestataire de
services agissant pour le compte d'un parrain, qui déclare être : (a) un citoyen de
l'Union européenne ; ou (b) un ressortissant d’un pays tiers résidant de manière
permanente dans l'Union et ayant le droit de vote lors de cette élection ou de ce
référendum ; ou (c) une personne morale établie dans l'Union qui n'est pas
détenue ou contrôlée en dernier ressort par un « ressortissant d’un pays tiers ». 
Le communiqué de presse du Parlement précise que cette disposition vise à
« limiter l'ingérence étrangère dans les processus démocratiques européens » en
interdisant « le parrainage d’annonces provenant de l'extérieur de l'UE […] au
cours des trois mois précédant une élection ou un référendum ».   

Quatrièmement, l'article 13 exige désormais que la Commission établisse un
« répertoire européen des annonces publicitaires à caractère politique en ligne »,
qui est un « répertoire public de toutes les annonces publicitaires à caractère
politique en ligne publiées dans l’Union », et qui comprendra une fonctionnalité
« permettant l'accès du public » aux publicités à caractère politique en ligne.  

Cinquièmement, en vertu de l'article 18, les techniques de ciblage ou de diffusion
d'annonces publicitaires qui impliquent le traitement de données à caractère
personnel dans le contexte de la  publicité à caractère politique en ligne sont
autorisées « uniquement » lorsque certaines conditions sont remplies, et
notamment le fait que la personne concernée ait donné son « consentement
explicite » au traitement de ses données à caractère personnel « séparément aux
fins de la publicité à caractère politique » et que ces techniques n'impliquent pas
l'utilisation de catégories particulières de données à caractère personnel, comme
l'appartenance ethnique, la religion ou l'orientation sexuelle, par exemple. Enfin,
le règlement entrera en vigueur le 20ème jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel de l'Union européenne. Toutefois, il ne s'appliquera qu’à partir de
« 18 mois à compter de la date d'entrée en vigueur ». Il convient de noter que
l'article 5(1), qui s'appliquera à compter de la date de son entrée en vigueur,
précise que les prestataires de services de publicité à caractère politique « ne
subordonnent pas la prestation de leurs services à un « parti politique européen »
ou à un groupe politique du Parlement européen uniquement en raison de son lieu
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d'établissement ».

 

Press Release, European Parliament legislative resolution of 27 February
2024 on the proposal for a regulation of the European Parliament and of
the Council on the transparency and targeting of political advertising,
European Parliament, 27 February 2024

https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-
room/20240223IPR18071/parliament-adopts-new-transparency-rules-for-political-
advertising

Communiqué de presse, Résolution législative du Parlement européen du 27
février 2024 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
relatif à la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique,
Parlement européen, 27 février 2024

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240223IPR18071/le-pe-
adopte-de-nouvelles-regles-de-transparence-pour-la-publicite-politique

   European Parliament, European Parliament legislative resolution of 27
February 2024 on the proposal for a regulation of the European
Parliament and of the Council on the transparency and targeting of
political advertising, 27 February 2024       

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0090_EN.pdf

Résolution législative du Parlement européen du 27 février 2024 sur la proposition
de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la transparence et au
ciblage de la publicité à caractère politique (COM(2021)0731 - C9-0433/2021 -
2021/0381(COD))

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0090_FR.pdf

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 3

https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20240223IPR18071/parliament-adopts-new-transparency-rules-for-political-advertising
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20240223IPR18071/parliament-adopts-new-transparency-rules-for-political-advertising
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20240223IPR18071/parliament-adopts-new-transparency-rules-for-political-advertising
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240223IPR18071/le-pe-adopte-de-nouvelles-regles-de-transparence-pour-la-publicite-politique
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240223IPR18071/le-pe-adopte-de-nouvelles-regles-de-transparence-pour-la-publicite-politique
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0090_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0090_FR.pdf


IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 4


